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Ç
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P
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M
odification

n°1
du

P
lan

de
P

révention
d

es
R

isques
naturels

p révisibles

3
-

R
èg

lem
en

t

N
ature

d
es

risques
pris

en
com

pte

t
.
c

r
.

L
iberté

Égalité
F

raternisé

P
P

R
approuvé

le:
21juin

1999

M
odification

n°1
approuvée

le
avalanch

es,
inondations,

m
ouvem

ents
de

terrain

N
ature

d
es

enjeux
urbanisation

et
cam

ping.

fév
rier

2
0

0
9

n
w

rtm
D

T
R

hône
A

lpes
r,n

ta
u
ra

tin
d
c

te
rra

in
en

m
o
n
ta

q
e

S
ervice

R
TM

de
la

S
avoie



-
P

age
1

-

3.1
-

IN
T

R
O

D
U

C
T

IO
N

L
e

présent
docum

ent
a

pour
objet

de
définir

les
différentes

prescriptions
et

recom
m

andations
à

m
ettre

en
oeuvre

dans
les

zones
soum

ises
à

des
risques

d’origine
naturelle.

L
e

présent
docum

ent
com

prend:
-

Pinventafre
des

risques
non

pris
en

com
pte

dans
le

présent
zonage,

en
3.2

ci-après,
-

un
lexique

des
term

es
spécifiques

em
ployés

dans
le

règlem
ent,

en
3.3

ci-après,
-

une
liste

des
prescriptions,

recom
m

andations
et

rem
arques

s’appliquant
à

l’ensem
ble

des
zones

du
périm

ètre
réglem

enté,
en

3.4
ci-après,

-
une

collection
de

fiches
contenant

les
prescriptions

et
les

recom
m

andations
spécifiques

à
chacune

des
zones

délim
itées

dans
la

partie
“docum

ents
graphiques”

du
PPR

,
en

3.5
ci-après,

-
une

annexe
précisant

les
m

odalités
de

m
ises

en
u
n
e

de
certaines

m
esures

dem
andées

dans
les

fiches
en

3.5
ci-après,

à
savoir

o
les

m
odalités

de
renforcem

ent
des

façades
et

toitures
des

bâtim
ents

exposés
aux

écoulem
ents

de
surface,

avec
les

cercles
et

figures
à

reproduire
sur

transparents
pour

déterm
iner

les
classes

de
façades,

o
le

contenu
des

différentes
études

géotechniques
destinées

à
prévenir

les
risques

de
déform

ation
du

sol.

3.2
-

R
IS

Q
U

E
S

N
O

N
P

R
IS

E
N

C
O

M
P

T
E

D
A

N
S

L
E

P
R

E
S

E
N

T
Z

O
N

A
G

E

3.2.1
-

R
isques

ilés
aux

fondations
des

im
m

eubles
et

à
la

m
ise

en
oeuvre

de
travaux

de
terrassem

ent

L
a

solution
à

ces
problèm

es
de

stabilité
de

terrains
est

du
ressort

de
la

géotechnique.
ils

restent
de

la
responsabilité

du
m

aître
d’ouvrage

et
de

son
m

aître
d’oeuvre.

Il
est

cependant
rappelé

que
l’im

pact
de

ces
travaux

peut
être

sensible,
tout

particulièrem
ent

dans
les

secteurs
concernés

par
des

glissem
ents

de
terrain.

Il
im

porte
que

l’im
pact

prévisible
de

ces
travaux

soit
clairem

ent
analysé,

avant
toute

exécution,
afin

d’éviter
une

aggravation
de

Fétat
d’instabilité

des
terrains.

3.2.2
-

R
isques

induits

L
a

com
préhension

de
l’im

pact
du

bâti
-

existant
et

futur
-

sur
le

fonctionnem
ent

des
phénom

ènes
naturels,

et
donc

des
risques

induits,
est

actuellem
ent

objectivem
ent

im
possible.

C
et

im
pact

est
pris

en
com

pte
ci-après

dans
la

définition
des

façades
exposées,

de
façon

“forfaitaire”,
dans

le
sens

de
la

sécurité.

N
e

sont
pas

pris
en

com
pte

dans
le

présent
P

P
R

les
phénom

ènes
liés

à
des

activités
hum

aines
m

al
m

aîtrisées
(exem

ple:
glissem

ent
de

talus
dû

à
des

raidissem
ent

trop
im

portants
ou

à
des

rejets
d’eau

sans
précaution).
L

a
solution

à
ces

problèm
es

de
stabilité

des
terrassem

ents
est

du
ressort

de
la

géotechnique.
Ils

restent
de

la
responsabilité

du
m

aïtre
d’ouvrage

et
de

son
m

aitre
d’oeuvre.

Il
im

porte
néanm

oins
que

l’im
pact

prévisible
de

ces
travaux

soit
clairem

ent
analysé,

avant
toute

exécution,
afin

d’éviter
une

aggravation
de

l’état
d’instabilité

des
terrains.

Seules
exceptions,

la
prise

en
com

pte
des

risques
liés

-
aux

réseaux
hum

ides
(eau

potable,
eaux

usées,
eau

de
pluie)

et
à

leur
dysfonctionnem

ent
en

terrain
instable

ou
à

leur
périphérie,

en
3.4.1.7

ci-après,
-

au
ruissellem

ent
des

eaux
de

surface,
en

3.4.1.8
ci-après.

M
odification

n
1

du
PPR

de
P

ralognan-la-V
analso

—
R
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ent

—
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P
age

2
-

3.3
-

L
E

M
O

U
E

D
E

S
T

E
R

M
E

S
E

T
N

O
T

IO
N

S
E

M
P

L
O

Y
E

S
D

A
N

S
L

E
R

E
G

L
E

M
E

N
T

B
âti

existant
en

l’état:
com

prenant
le

bâti
dans

son
état

actuel,
ainsi

que
les

travaux
d’am

énagem
ent

non
soum

is
à

la
procédure

de
perm

is
de

construire
(réam

énagem
ent

des
espaces

intérieurs
dans

le
volum

e
existant,

sans
m

odification
des

làçades
et

sans
changem

ent
de

destination
du

bâtim
ent).

B
âti

futur
:

toute
nouvelle

construction
soum

ise
à

la
procédure

de
perm

is
de

construire,
hors

les
am

énagem
ents

et les
extensions

de
constructions

existantes.

C
om

posante
verticale:

pression
appliquée

sur
les

plans
horizontaux

(balcons,
débords

de
toitures...),

du
bas

vers
le

haut.
C

ette
com

posante
est

définie
pour

les
avalanches

denses
etpour

les
aérosols.

D
éfense

ouvrage
ou

dispositif
artificiel

ou
naturel

perm
ettant

de
réduire

l’intensité,
l’activité

erJou
la

fréquence
d’un

phénom
ène.

11
peut

s’agir
d’une

défense
déportée,

disjointe
des

enjeux
à

protéger
et

parfois
m

êm
e

située
hors

du
périm

ètre
réglem

enté
du

PPR
,

ou
d’une

protection
individuelle

conçue
pour

la
protection

d’une
seule

habitation,
intégrée

ou
non

au
bâti.

A
ttention:

en
cas

d’absence
de

personne
clairem

ent
identW

ée
com

m
e

responsable
d’un

ouvrage
donné,

ce
dernier pourra

être
considéré

com
m

e
n

‘ayant pas
d’influence

sur
les phénom

ènes
en

cause,
son

entretien
ne

pouvant être
assuré

sur
le

long
term

e.

E
coulem

ent
de

surface
:

phénom
ène

naturel
provoqué

par
l’écoulem

ent
gravitaire

de
m

atière
sur

la
surface

topographique.
Il

s’agit
des

avalanches,
des

chutes
de

blocs,
des

coulées
boueuses,

et
des

inondations.

L
es

écoulem
ents

de
surface

se
propagent

généralem
ent

selon
la

ligne
de

plus
grande

pente,
dans

le
sens

am
ont-aval.

C
e

principe
peut

parfois
être

m
is

en
déffiut,

entre
autres:

-
lorsque

le
phénom

ène
“rem

onte”
sur

le
versant

opposé
à

celui
de

sa
zone

de
départ,

-
lorsqu’un

torrent
quitte

brutalem
ent

son
lit

:
la

saturation
du

canal
d’écoulem

ent,
ou

la
constitution

d’un
em

bâcle,
provoquent

en
général

un
débordem

ent
ponctuel

du
torrent

;
les

écoulem
ents

débordant
peuvent

alors
prendre

de
ffiçon

tem
poraire

une
direction

perpendiculaire
au

canal
d’écoulem

ent
avant

de
reprendre

une
direction

conform
e

à
la

ligne
de

plus
grande

pente.

C
es

deux
prem

iers
cas

sont
form

alisés
sur

les
docum

ents
graphiques

par
une

flèche
indiquant

alors
le

sens
de

propagation
prévisible

du
phénom

ène.

H
arrive

que
Pécoulem

ent
s’écarte

localem
ent

et
de

ç
o
n

parfois
im

portante
de

la
ligne

de
plus

grande
pente,

notam
m

ent
pour

des
raisons

liées
à

la
dynam

ique
du

phénom
ène

(infléchissem
ent,

voire
enroulem

ent
des

trajectoires
à

la
sortie

d’un
couloir

d’avalanches),
ou

aux
irrégularités

de
surface,

à
l’accum

ulation
locale

d’élém
ents

transportés,
ou

m
êm

e
à

la
présence

de
constructions

ou
d’obstacles.

U
est

très
difficile

dans
ce

dernier
cas

de
prédire

toutes
les

trajectoires
possibles.

fi
peut

arriver
qu’un

site
soit

concerné
p

ar
plusieurs

sens
de

propagation
;

tous
sont

à
prendre

en
com

pte.

F
açade

:
côté

d’un
bâtim

ent
dans

son
ensem

ble.
T

out
am

énagem
ent

particulier
d’une

ffiçade
devra

être
traité

dans
le

sens
de

la
plus

grande
sécurité.

L
es

m
esures

applicables
aux

façades
des

bâtim
ents

sont
définies

dans
chaque

fiche
en

3.5
ci-après.

L
es

renforcem
ents

des
façades

exposées
concernent

les
bâtim

ents
situés

dans
des

zones
soum

ises
à

des
écoulem

ents
de

surfàce
à

forte
charge

solide.
L

e
renforcem

ent
des

façades
exposées

a
pour

but
d’assurer

la
sécurité

des
personnes

à
l’intérieur

des
bâtim

ents
vis-à-vis

des
phénom

ènes
de

référence
retenus.

3
types

de
ffiçades

sont
définis

içad
es

tournées
vers

le
phénom

ène
et

grossièrem
ent

perpendiculaires
au

sens
de

propagation
de

celui-ci.
façades

situées
dans

le
plan

d’écoulem
ent

du
phénom

ène.
façades

tournées
à

l’opposé
du

phénom
ène

naturel
et

grossièrem
ent

perpendiculaires
au

sens
de

propagation
de

celui-ci.

F
açade

aveugle
:

façade
possédant

tout
au

plus
des

ouvertures
de

20
cm

x
20

cm
m

axim
um

,
â

40
cm

les
unes

des
autres,

avec
vitrage

fixe.

H
au

teu
r

d’application
:

hauteur
de

bâtim
ent

sur
laquelle

s’applique
le

renforcem
ent,

à
com

pter
du

terrain
naturel

(ou
du

terrain
rem

blayé
s’il

n’est
pas

un
élém

ent
de

protection.

K
iloP

ascal
(kP

a)
:unité

de
m

esure
de

pression.

L
’unité

internationale
de

m
esure

des
pressions

est
le

Pascal
(abréviation

Pa)
;

com
pte

tenu
des

pressions
développées

par
les

phénom
ènes

naturels,
les

valeurs
de

pressions
sont

exprim
ées

en
kiloPascal

(abréviation
kPa).

1
kPa

équivaut
â

environ
100

kg’m
2

ou
100

daN
/m

2;
10

kPa
équivalent

à
environ

1
tonne/n1.

kP
a

T
onnes/m

2
daN

/m
2

1
0,1

100
3

0,3
300

5
0,5

500
10

1
1000

30
3

3000

O
uvrants

:
élém

ents
m

obiles
des

ouvertures
en

façade
(volets,

fenêtres,
portes...).

E
n

3.5,
lorsqu’une

résistance
m

inim
um

est
im

posée
sur

les
ouvrants

en
position

ferm
ée,

elle
porte

soit
sur

les
volets,

soit
sur

les
vitrages

qu’ils
occultent.

D
ans

certains
cas,

cette
résistance

est
im

posée
spécifiquem

ent
sur

les
vitrages

en
position

ferm
ée.

P
rescription

:
m

esure
dont

la
m

ise
en

oeuvre
à

un
caractère

obligatoire.

P
rojets

d’am
énagem

ent
:

travaux
d’am

énagem
ent

(dans
le

volum
e

existant),
soum

is
à

la
procédure

de
perm

is
de

construire.

P
rojets

d’extension
travaux

d’extension
(accroissem

ent
du

volum
e

existant).

façades
am

o
n
t:

façades
latérales

façades
av

al:

M
odification

n’l
du

PPR
de

P
ralognan.Ia-V

anoise
—

R
èglem

ent
—

février
2009



-P
ag

e
3
-

R
ecom

m
andation

:
m

esure
dont

la
m

ise
en

oeuvre
â

un
caractère

facultatif.

R
enforcem

ent
des

facades
concerne

les
bâtim

ents
situés

dans
des

zones
soum

ises
à

des
écoulem

ents
de

surface,
dans

le
but

d’assurer
la

sécurité
des

personnes
à

l’intérieur
des

bâtim
ents,

vis
à

vis
des

phénom
ènes

de
référence

retenus.

U
rbanisation

:zones
bâties

ou
à

bâtir,
sans

spécification
de

densité
d’habitat

(zones
U

et
A

U
du

PL
U

).

V
ulnérabilité

du
b

âti:
m

esure
l’im

pact
hum

ain
et

économ
ique

d’un
phénom

ène
naturel

sur
le

bâti
(liée

à
la

capacité
d’accueil

et
à

la
valeur

économ
ique

du
bâti).

M
odification

W
1

du
PPR

de
P
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—
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P
age

4
-

3.4
-

M
E

S
U

R
E

S
D

’O
R

D
R

E
G

E
N

E
R

A
L

L
es

prescriptions,
recom

m
andations

et
rem

arques
ci-après

s’appliquent
à

la
totalité

des
terrains

situés
à

l’intérieur
du

périm
ètre

réglem
enté

du
PPR

.

3.4.1
M

esu
res

d
’o

rd
re

co
llectif

3.4.1.1
-

S
écurité

des
nouvelles

voies
de

desserte
collectives

L
a

présente
m

esure
vaut

prescription
quel

que
soft

le
traitem

ent
réservé

p
ar

le
règlem

ent
du

P
P

R
aux

zones
urbanisées

ou
urbanisables

desservies.

T
out

projet
de

voie
de

circulation,
p
o
u
r

la
desserte

d’une
zone

d’urbanisation
nouvelle

(ensem
ble

de

propriétés
bâties)

ou
d’une

extension
d’une

zone
d’urbanisation

existante,
sous

m
aîtrise

d’ouvrage

publique
ou

privée,
devra

être
accom

pagné
d’un

inventaire
des

phénom
ènes

naturels
p

o
u

v
an

t,
de

façon
visible

ou
prévisible,

atteindre
cette

voie
et

m
ettre

en
jeu

la
sécurité

de
ses

futurs
usagers,

y
com

pris
p
o
u
r

les
p
arties

de
la

voie
située

à
l’extérieur

du
p
érim

ètre
réglem

enté
du

P
P

R
E

n
cas

de

phénom
ène(s)

naturel(s)
identifié(s),

cet
inventaire

devra
s’accom

pagner
des

m
esures,

de
quelque

n
atu

re
qu’elles

soient
(ouvrages

de
correction

et/ou
de

protection,
m

esures
adm

inistratives
de

gestion

de
la

circulation,
etc.),

que
le

m
aître

d’ouvrage
de

la
voie

d’accès
envisage

de
m

ettre
en

oeuvre
p
o
u
r

assu
rer

b
sécurité

des
usagers.

3.4.1.2
-

P
lan

de
m

ise
en

sécurité
des

populations

C
onform

ém
ent

à
l’article

13
de

la
loi

n°2004-811
du

13
août

2004
sur

la
m

odernisation
de

la
sécurité

civile
et

en
application

du
décret

n°2005-1156
relatif

au
plan

com
m

unal
de

sauvegarde,
un

plan
de

m
ise

en
sécurité

des
populations

vis
à

vis
des

risques
n

atu
rels

devra
être

m
is

en
oeuvre,

à

l’initiative
et

sous
la

responsabilité
du

m
aire

de
la

collectivité
concernée

p
ar

le
P

.P
.R

3.4.1.3
-

D
éfenses

déportées
existantes

L
a

présente
m

esure
vaut

prescription
quel

que
soft

le
traitem

ent
réservé

p
ar

le
règlem

ent
du

P
P

R
aux

zones
urbanisées

ou
urbanisables

protégées
p

ar
les

ouvrages
de

de’fense
déportés.

E
lle

s ‘applique
aussi

aux
defenses

situées
â

l’extérieur
du

périm
ètre

réglem
enté

du
P

P
K

L
es

défenses
déportées

existantes
devront

être
m

aintenues
dans

un
état

d’efficacité
optim

um
.

Par
“m

aintien
en

état
d’efficacité

optim
um

”,
il

faut
entendre:

-
pour

les
ouvrages

artificiels,
le

respect
dans

le
tem

ps
par

ces
ouvrages

des
spécifications

techniques

qui
ont

procédé
à

leur
conception,

-
pour

les
défenses

naturelles,
le

m
aintien

dans
le

tem
ps

de
leur

efficacité
constatée

à
b

date
de

réalisation
du

zonage.

U
ne

com
m

ission
de

suivi
des

défenses
déportées

existantes
sera

m
ise

en
place

à
l’initiative

de
la

collectivité
concernée

p
ar

le
P

P
R

D
evront

p
articip

er
à

cette
com

m
ission

tous
les

m
aîtres

d’ouvrage
et

propriétaires
de

défenses

déportées
existantes

ayant
effet

su
r

les
zones

urbanisées
ou

urbanisables
traitées

p
ar

le
P

.P
.R

.
L

a
com

m
ission

de
suivi

s’assurera
du

m
aintien

en
état

optim
um

des
défenses

déportées
existantes.

C
ette

com
m

ission
se

réu
n
ira

aussi
souvent

que
nécessaire.

T
oute

m
odification

à
la

baisse
de

l’efficacité
de

tout
ou

p
artie

de
ces

défenses
devra

être
signalée

p
ar

la
collectivité

au
P

réfet
de

la
S

avoie,
à

charge
p
o
u
r

ce
d
ern

ier
de

p
ren

d
re

éventuellem
ent

en
com

pte

cette
évolution

p
ar

m
odification

du
P

P
R

E
n

cas
de

constatation
d’une

perte
sensible

de
l’efficacité

de
certaines

de
ces

défenses,
et

selon
les

conséquences
prévisibles

de
cette

perte
d’efficacité

-
les

bâtim
ents

dont
le

fonctionnem
ent

est
p

rim
o

rd
ial

p
o

u
r

la
sécurité

civile,
la

santé
publique,

la
défense

ou
le

m
aintien

de
ordre

public,
ou

dont
la

défaillance
présente

un
risque

élevé
p
o
u
r

les
personnes

ou
un

risque
identique

en
raison

de
leur

im
portance

socio-économ
ique,

p
o
u
rro

n
t

être
ferm

és
et

interdits
d’utilisation,

à
l’initiative

du
M

aire
ou

du
P

réfet
-

le
plan

de
m

ise
en

sécurité
des

populations
(voir

3.4.1.2
ci-dessus)

pourra
être

revu,
à

l’initiative
du

M
aire.

3.4.1.4
—

M
odalités

d’im
plantation

des
bâtim

ents
dits

sensibles,
hors

des
zones

inconstructibles
au

titre
des

risques
naturels

L
es

projets
de

bâtim
ents

dont
le

fonctionnem
ent

est
p
rim

o
rd

ial
p
o
u
r

la
sécurité

civile,
la

santé
publique,

la
défense

ou
le

m
aintien

de
l’ordre

public,
ou

dont
la

défaiU
ance

présente
un

risque
élevé

p
o
u
r

les
personnes

ou
un

risque
identique

en
raison

de
leur

im
portance

socio-économ
ique,

d
ev

ro
n
t

être
p
rio

ritairem
en

t
im

plantés,
au

tan
t

que
faire

se
peut,

dans
des

zones
libres

de
risques

d’origine
naturelle.

Si
tel

ne
pouvait

être
le

cas
il

im
p
o

rtera
que

soient
clairem

ent
définies

leur
m

odes
d’exploitation

ainsi
que

les
m

odalités
de

m
ise

en
sécurité

des
occupants

et/ou
des

usagers
en

cas
de

survenance
d’accidents

d’origine
naturelle.

3.4.1.5
—

M
odalités

d’im
plantation

des
in

frastru
ctu

res
et

équipem
ents

autorisés
en

zones
inconstructibles

au
titre

des
risques

naturels

L
es

infrastructures
et

équipem
ents

nécessaires
au

fonctionnem
ent

des
services

d’intérêt
général

(réservoir
d’eau,

station
d’épuration.

déchetterie,
centrale

électrique...)
et

ceux
nécessaires

aux
activités

agricoles,
forestières,

culturelles,
touristiques,

sportives
et

de
loisirs

(stades,
aire

de
jeux,

..)
devront

être
prioritairem

ent
im

plantés
dans

des
zones

constructibles
au

titre
des

risques
naturels.

Si
tel

ne
pouvait

être
le

cas,
et

à
condition

que
le

projet
ne

soit
pas

en
zone

exposée
à

des
phénom

ènes
soudains

sans
signe

avant
coureur

évident
(chutes

de
blocs,

coulées
boueuses

issues
de

glissem
ents

de
terrain),

ces
infrastructures

et
équipem

ents
pourront

être
autorisés

en
zones

inconstructibles
(zones

N
,

N
I,

et
zones

de
m

aintien
du

bâti
à

l’existant).
L

e
m

aître
d’ouvrage

devra
pour

cela
m

ontrer:
•

qu’il
n’y

a
pas

d’alternative
en

zone
m

oins
exposée

aux
risques

d’origine
naturelle;

•
que

le
projet

ne
com

porte
aucun

nouveau
bâtim

ent
dans

le
cas

des
infrastructures

et
équipem

ents
nécessaires

aux
activités

agricoles,
forestières,

culturelles,
touristiques,

sportives
et

de
loisirs

•
que

le
projet

ne
com

porte
aucun

nouveau
logem

ent
(seulem

ent
un

local
de

fonctionnem
ent

occupé
tem

porairem
ent)

dans
le

cas
des

infrastructures
et

équipem
ents

nécessaires
au

fonctionnem
ent

des
services

d’intérêt
général;

•
que

sont
clairem

ent
définis

leur
m

ode
d’exploitation

ainsi
que

les
m

odalités
de

m
ise

en
sécurité

des
occupants

et’ou
des

usagers
en

cas
de

survenance
d’accidents

d’origine
naturelle

•
que

ces
infrastructures

et
équipem

ents
n’induisent

pas
une

augm
entation

des
risques

sur
les

zones
constructibles

au
titre

du
présent

PPR
,

ainsi
que

sur
les

bâtim
ents

et
infrastructures

existantes;

•
que

leur
vulnérabilité

aux
risques

naturels
a

été
réduite.

•
que

ces
infrastructures

et
équipem

ents
ne

risquent
pas

de
polluer

l’environnem
ent

en
cas

de
survenance

d’accidents
d’origine

naturelle.

M
odification

n
1

du
PPR

do
P

ralognan4a-V
anoise —

R
èglem

ent—
février

2009



-
P

age
5

-

3.4.1.6
—

C
am

ping
et

stationnem
ent

nocturne
des

cam
ping-car

L
es

présentes
m

esures
valent prescription.

C
am

ping

L
’extension

de
terrain

s
de

cam
ping

existants
ayant

pour
conséquence

une
augm

entation
du

nom
bre

d’em
placem

ents
et

la
création

de
nouveaux

terrain
s

de
cam

ping
sont

autorisées
exclusivem

ent
-

soit
sur

les
zones

hors
risques

du
P

P
R

(zones
O

du
zo

n
ag

e);
-

soit
sur

les
zones

concernées
p

ar
un

phénom
ène

de
glissem

ent
de

terrain
ou

d’affaissem
ent

très
peu

à
peu

actif,
sans

risque
p
o
u
r

les
occupants

du
cam

ping
(zones

p
o
u
r

lesquelles
une

étude
de

stabilité
des

stru
ctu

res
n’est

tout
au

plus
que

recom
m

andée
p
o
u
r

les
projets

de
bâti

fu
tu

r);
-

soit
sur

les
zones

concernées
p
ar

un
phénom

ène
avalancheux,

sous
réserve

que
le

cam
ping

ne
soit

ouvert
au

public
qu’en

période
estivale.

R
em

arq
u

e:
les

bâtim
ents

perm
anents

du
cam

ping
(bureau

d’accueil,
salles

d
’an

im
atio

n
,

m
agasins,

san
itaires...)

sont
soum

is
aux

m
esures

applicables
au

bâti,
définies

dans
les

liches
du

règlem
ent

zone
p

ar
zone.

C
oncernant

les
cam

ping
existants,

il
est

rappelé
que,

conform
ém

ent
aux

dispositions
du

décret
n°94-614

du
13

juillet
1994,

le
m

aire
fixe,

sur
avis

de
la

com
m

ission
consultative

départem
entale

de
la

protection
civile,

pour
chaque

terrain
les

prescriptions
d’inform

ation,
d’alerte

et
d’évacuation

perm
ettant

d’assurer
la

sécurité
des

occupants
des

terrains
situés

dans
les

zones
à

risques
ainsi

que
le

délai
dans

lequel
elles

devront
être

réalisées.

S
tationnem

ent
nocturne

des
cam

ping-car

L
e

stationnem
ent

nocturne
des

cam
ping-cars,

hors
des

terrain
s

de
cam

ping,
est

autorisé
exclusivem

ent:
-

soit
su

r
les

zones
hors

risques
du

P
P

R
(zones

O
du

zo
n

ag
e);

-
soit

sur
les

zones
concernées

p
ar

un
phénom

ène
de

glissem
ent

de
terrain

ou
d’affaissem

ent
très

peu
à

peu
actif,

sans
risque

pour
les

occupants
des

cam
ping-cars

(zones
pour

lesquelles
une

étude
de

stabilité
des

structures
n’est

tout
au

plus
que

recom
m

andée
pour

les
p
ro

jets
de

bâti
fu

tu
r);

E
n

période
estivale,

le
stationnem

ent
nocturne

des
cam

ping-cars
peut

aussi
être

autorisé
sur

les
zones

concernées
par

un
phénom

ène
avalancheux.

M
ention

a
été

ffiite
dans

la
note

de
présentation

de
la

grande
variété

des
facteurs

à
Porigine

du
phénom

ène.
L

’im
perm

éabilisation
des

sols
est

le
facteur

non
seulem

ent
dom

inant
m

ais
aussi

le
seul

vis
à

vis
duquel

il
est

réellem
ent

efficace
de

lutter;
c’est

le
seul

facteur
retenu

ici.
L

a
stratégie

consistera
à

annuler
les

effets
de

l’im
perm

éabilisation
des

sols,
par

la
réalisation,

entre
autres,

d’ouvrages
tam

ponnant
les

débits
ruisselés.

C
es

ouvrages
pourront

être
selon

les
cas

individuels
ou

collecti&

Q
uels

que
soient

les
am

énagem
ents

autorisés,
les

variations
de

volum
e

et
de

débit
des

écoulem
ents

de
surface

devront
être

m
aîtrisés

afin
de

rester
supportables,

principalem
ent

p
ar

les
urbanisations

et
les

am
énagem

ents
stru

ctu
ran

ts
de

la
com

m
une,

m
ais

aussi
des

com
m

unes
voisines,

ce
p
o
u
r

le
long

term
e

et
sans

qu’il
soit

obligatoirem
ent

nécessaire
de

renforcer
les

équipem
ents

existants
de

gestion
des

eaux
pluviales.

3.4.2
M

esu
res

d
’o

rd
re

individuel

3.4.2.1
—

S
écurité

des
accès

carrossables
aux

im
m

eubles

L
es

éventuelles
m

esures
de

réglem
entation

tem
poraire

de
la

circulation
sur

les
voies

de
desserte

collective
s’appliquent

aussi,
de

fait,
aux

accès
carrossables

aux
im

m
eubles

dont
ils

sont
le

prolongem
ent.

A
ucune

autre
m

esure
de

protection
spécifique

n’est
im

posée
au

titre
du

présent
P

P
R

.

3.4.2.2
—

S
écurité

des
accès

piétons
aux

im
m

eubles

L
a

présente
m

esure
vaut

prescription
ou

recom
m

andation
selon

que
les

projets
de

bâtim
ents

se
trouvent

situés
en

zones
soum

ises
à

prescriptions
ou

à
recom

m
andations,

hors
les

prescriptions
d’urbanism

e
p
o
n
an

tsu
r

la
constructibiité

de
la

zona

A
u

m
oins

un
des

accès
piétons,

com
prenant

l’aire
de

stationnem
ent

d’au
m

oins
un

véhicule
q
u
atre

roues,
une

porte
d’entrée

desservant
la

totalité
de

l’im
m

euble
et

le
chem

inem
ent

de
liaison,

devra
être

installé
à

l’abri
de

la
façade

la
m

oins
exposée

aux
phénom

ènes
naturels

concernant
la

(ou
les)

zone
du

P
P

R
su

r
laquelle

se
trouve

situé
l’im

m
euble.

E
n

cas
d’im

possibilité,
cet

accès
piétons

devra
faire

l’objet
d’une

protection
perm

anente
vis

à
vis

des
phénom

ènes
naturels

cités
ci-dessus.

L
es

issues
de

secours
devront

être
conçues

de
sorte

à
rester

utilisables,
m

êm
e

après
que

le
bâtim

ent
ait

été
touché

p
ar

un
accident

naturel,
accident

ayant
p
o
u
r

origine
les

phénom
ènes

naturels
traités

p
ar

le
présent

d
o

cu
m

en
t

3.4.1.7
—

R
éseaux

collectifs
hum

ides

L
a

présente
m

esure
vaut

prescription
quel

que
soft

le
traitem

ent
réservé

p
ar

le
règlem

ent
du

P
P

R
aux

zones
urbanisées

ou
urbanisables.

L
es

am
énagem

ents
futurs

liés
à

la
gestion

collective
des

flux
liquides

(eau
potable,

eaux
usées,

eaux
pluviales)

devront
être

conçus
de

façon
à

ne
pas

en
traîn

er,
m

êm
e

à
long

term
e,

de
déstabilisations

des
terrains,

tan
t

sur
le

site
m

êm
e

de
m

ise
en

oeuvre
de

ces
am

énagem
ents

qu’à
leur

périphérie.

3.4.2.3
—

F
acades

:m
ise

en
oeuvre

des
prescriptions

L
es

prescriptions
énoncées

portent
au

m
inim

um
su

r
les

parties
de

façades
incluses

dans
la

zone
réglem

entaire
correspondante.

T
oute

façade
située

à
cheval

sur
plusieurs

zones
devra

p
ren

d
re

en
com

pte
les

prescriptions
propres

à
chaque

zone.
Si,

p
o
u
r

des
raisons

techniques,
un

seul
niveau

de
renforcem

ent
est

retenu
p
o
u
r

cette
façade,

il
s’agira

du
niveau

le
plus

contraignant.

3.4.1.8
-

P
rise

en
com

pte
du

risque
d’inondation

p
ar

ruissellem
ent

pluvial
u
rb

ain
3.4.2.4

—
P

rotection
des

ouvertures
en

périodes
de

risques
L

a
présente

m
esure

vaut
prescription

quel
que

soit
le

traitem
ent

réservé
p

ar
le

règlem
ent

du
P

P
R

aux
zones

urbanisées
ou

urbanisables.

A
l’échelle

du
périm

ètre
étudié,

ce
risque

peut
être

considéré
com

m
e

spatialem
ent

généralisé.
Sa

prise
en

com
pte

concerne
les

zones
urbanisées

et
les

zones
d’urbanisation

ifiture.

D
ans

les
zones

sur
lesquelles

le
présent

P
P

R
signale

un
risque

d’avalanche,
les

ouvrants
des

façades
exposées

devront
être

m
aintenus

ferm
és

en
périodes

à
risque.

M
odification

n’l
du

PPR
de

P
ralognan-la-V

anoise
—

R
èglem

ent
—

février
2009



-
P

age
fi

-

3.4.2.5
—

O
uvertures

techniques

A
ucun

orifice
d’aération

(en
particulier

ceux
des

locaux
techniques)

et
aucune

o
u
v
ertu

re
de

désenfum
age

ne
devront

être
ouverts

dans
les

parties
de

façades
concernées

p
ar

des
prescriptions,

sauf
à

m
ettre

en
oeuvre

des
dispositifs

spéciaux
p
erm

ettan
t

de
g
ard

er
la

fonctionnalité
de

ces
orifices

techniques
m

êm
e

après
survenance

d’un
accident

d’origine
naturelle.

3.4.2.6
—

M
ise

en
conform

ité
du

bâti
existant

3.4.2.8
-

R
econstruction

du
bâtim

ent
après

sinistre

D
ans

les
zones

p
o

u
r

lesquelles
il

est
prévu

le
m

aintien
du

bâti
à

l’existant,
les

im
m

eubles
concernés

ne
p
o
u
rro

n
t

pas
être

reconstruits
après

survenance
d’un

sinistre
lié

à
des

phénom
ènes

naturels
objets

du
présent

P
.P

.R
(hors

les
séism

es)
m

ais
p
o

u
rro

n
t

l’être
après

survenance
d’un

sinistre
d’une

autre
n

atu
re,

en
m

ettan
t

en
oeuvre

im
pérativem

ent
le

contenu
du

règlem
ent

p
o
rtan

t
su

r
le

bâti
existant

dans
la

zone
concernée

du
P

.P
.R

,
recom

m
andations

et
prescriptions

confondues.
L

e
nouveau

b
âtim

en
t

devra
au

final
p
résen

ter
des

surfaces
de

planchers
n’excédant

pas
celle

du
bâtim

ent
détruit,

ce
p

ar
n
atu

re
d’utilisation

(planchers
habitables

ou
non).

S
ans

o
b
jet

3.4.2.9
—

C
onstruction

d’annexes

3.4.2.7
—

M
ise

en
oeuvre

des
trav

au
x

d’am
éna2em

ents
et

d’extensions

R
espect

des
stru

ctu
res

existantes

L
a

présente
m

esure
vaut

prescription
quel

que
soit

le
traitem

ent
réservé

p
ar

le
règlem

ent
du

P
P

R
aux

zones
urbanisées

ou
urbanisables.

L
es

trav
au

x
d’am

énagem
ent

etlou
d’extension

d’un
bâtim

ent
existant

devront
être

m
enés

de
façon

à
ne

pas
réduire

la
résistance

des
structures

du
bâtim

ent
vis

à
vis

des
contraintes

exercées
p
ar

les
phénom

ènes
naturels.

P
roiets

d’am
éna2em

ent

D
ans

les
fiches

ci-après,
seules

les
parties

de
façades

m
odifiées

sont
soum

ises
aux

prescriptions
p
o
rtan

t
su

r
les

p
ro

jets
d’am

énagem
ent.

E
xtensions

en
zone

de
m

aintien
du

bâti
à

l’existant

L
orsque

cela
est

spécifié
dans

les
fiches

en
3.5

ci-après,
les

bâtim
ents

situés
en

zone
de

m
aintien

du
bâti

à
l’existant

peuvent
faire

l’objet
d’extensions

lim
itées,

si
ces

dernières
ont

pour
effet

de
réd

u
ire

la
vulnérabilité

du
b

âtim
en

t
existant,

grâce
à

la
m

ise
en

oeuvre
des

prescriptions
énoncées

sur
la

zone,
et

sans
que

cela
ne

se
traduise

p
ar

une
augm

entation
de

la
capacité

d’accueil.

T
out

bâtim
ent

tels
qu’abris

de
jard

in
,

bûcher,
garage

ou
bâtim

ent
ayant

une
destination

sim
ilaire,

lim
ité

à
un

niveau,
non

destiné
à

un
usage

d’habitation
et

d’une
superficie

de
20

m
2

au
plus,

su
r

un
seul

niveau,
p
o

u
rra

être
librem

ent
construit,

hors
les

zones
classées

N
,

sous
réserve

qu’il
n’aggrave

pas
les

risques
ou

n’en
provoque

pas
de

nouveaux.
D

ans
ce

cas,
le

m
aître

d’ouvrage
n’est

pas
tenu

de
m

ettre
en

oeuvre
les

prescriptions
prévues

p
ar

le
présent

règlem
ent.

L
e

m
aître

d’ouvrage
doit

cependant
savoir

qu’en
ne

m
ettan

t
pas

en
oeuvre

ces
prescriptions,

il
expose

consciem
m

ent
le

bâtim
ent

en
cause

et
son

contenu
aux

m
anifestations

de
phénom

ènes
n

atu
rels

qui
au

ro
n
t

probablem
ent

p
o
u
r

résultat
d’entraîner

son
endom

m
agem

ent
ou

sa
ruine

com
plète.

3.4.2.10
—

B
âtim

ents
d’exploitation

des
rem

ontées
m

écaniques

D
ans

les
zones

exposées
à

des
écoulem

ents
de

surface
à

forte
charge

solide,
les

m
esures

applicables
p
o
u
rro

n
t

être
adaptées

pour
les

gares
de

d
ép

art
des

rem
ontées

m
écaniques

de
sorte

à
ren

d
re

possible
l’exploitation

de
ces

bâtim
ents.

L
es

m
esures

portant
sur

les
façades

peuvent
être

incom
patibles

avec
le

fonctionnem
ent

de
l’ouvrage.

Il
s’agit

par
exem

ple
-

de
b

zone
des

quais
d’em

barquem
ent

et
de

débarquem
ent

nécessairem
ent

ouverte
vers

l’am
ont

;
ici,

il
apparaît

im
possible

de
m

ettre
en

oeuvre
une

m
esure

du
type

façade
aveugle

sur
toute

la
hauteur.

-
de

salles
dans

lesquelles
opèrent

des
m

achinistes,
qui

doivent
pouvoir

observer
les

quais
d’em

barquem
ent

;
dans

ce
cas,

on
peut

envisager
de

rem
placer

une
m

esure
du

type
façade

aveugle
par

la
pose

de
volets

m
étalliques,

protégeant
les

surfaces
vitrées,

et
résistant

à
la

pression
du

phénom
êne

naturel
définie

pour
le

type
de

façade
considéré.

L
e

m
aître

d’ouvrage
s’attachera

donc
à

m
ettre

en
oeuvre

au
tan

t
que

possible
les

m
esures

du
P

P
R

,
de

sorte
à

atteindre
un

niveau
de

sécurité
le

plus
élevé

possible
vis-à-vis

du
ou

des
risque(s)

d’origine
naturelle,

tout
en

p
erm

ettan
t

le
fonctionnem

ent
de

l’ouvrage.
L

a
conception

de
l’ouvrage

devra
tendre

vers
la

protection
la

m
eilleure

possible,
m

êm
e

tem
poraire,

des
élém

ents
les

plus
sensibles

de
l’installation.

L
e

m
aître

d’ouvrage
doit

cependant
savoir

qu’en
ne

m
ettant

pas
en

oeuvre
la

totalité
des

m
esures,

il
expose

consciem
m

ent
les

bâtim
ents

en
cause

et
leurs

contenus
aux

m
anifestations

de
phénom

ènes
naturels

qui
auront

très
certainem

ent
pour

résultat
d’entraîner

leur
ruine

plus
ou

m
oins

com
plète.

M
odification

n
1

du
PPR

de
P

ralognan-la-V
anoise

—
R

èglem
ent

—
février

2009



-
P

age
7

-

3.4.2.11
-

P
rise

en
com

pte
du

risque
sism

iaii

L
a

p
artie

du
territo

ire
de

la
com

m
une

inscrite
dans

le
périm

ètre
réglem

enté
du

P
P

R
,

est
classée

en
zone

la
telle

que
définie

p
ar

le
décret

du
14

M
ai

1991.
L

es
règles

parasism
iques

de
construction

s’appliquent
aux

bâtim
ents

n
o

u
v

eatu
,

relevant
de

la
catégorie

dite
“à

risque
norm

al”,
telle

que
définie

à
l’article

3
du

décret
du

14
m

ai
1991

relatif
à

la
prévention

du
risque

sism
ique.

C
es

règles
(arrêté

interm
inistériel

du
29

m
ai

1997)
concernent

aussi
bien

la
conception

arch
itectu

rale
du

bâtim
ent

que
sa

réalisation.

3.4.3
R

ecom
m

andations
d’ordre

collectif
eU

ou
individuel

3.43.1
—

D
éfenses

déportées
futures

Il
est

recom
m

andé
d’am

éliorer
les

protections
existantes

lorsque
leur

efficacité
n’est

pas
jugée

satisfaisante
dans

le
présent

P
P

R
(cf.

note
de

présentation)
et

de
réaliser

ou
m

ettre
en

oeuvre
tout

nouvel
ouvrage

ou
toute

m
esure

perm
ettant

d’atténuer
les

risques
naturels

affichés.
E

n
particulier

il
est

souhaitable,
vis

à
vis

du
risque

d’inondation
et

de
crues

torrentielles,
d’établir

un
parcours

à
m

oindre
dom

m
ages,

perm
ettant

le
retour

au
lit

des
écoulem

ents
sans

aggraver
le

risque
à

l’aval.
Il

est
conseillé,

avant
exécution

des
travaux,

de
se

rapprocher
des

services
de

l’E
tat

afin
de

s’assurer
de

leur
im

pactprévisible
sur

le
zonage

des
risques

d’origine
naturelle.

3.4.4
R

em
arques

3.4.4.1
-

S
écurité

des
réseaux

aériens
et

enterrés

Il s’agit
entre

autres
des

lignes
électriques

et
téléphoniques,

des
conduites

de
gaz,

etc.
H

ors
les

prescriptions
ou

recom
m

andations
concernant

les
réseaux

hum
ides

inscrites
dans

les
fiches

réglem
entaires

“zone
par

zone”,
il

est
conseillé,

pour
le

confort
et

la
sécurité

des
usagers,

de
veiller

à
prendre

toutes
dispositions

utiles
pour

soustraire
réseaux

aériens
et

enterrés
aux

effets
des

m
anifestations

des
phénom

ènes
naturels

existants
sur

leurs
tracés.

C
e

dernier
aura

pour
effet

de
créer

une
zone

de
non

exposition
au

phénom
ène

naturel
en

cause
(cas

général)
ou

de
m

oindre
exposition

(cas
des

avalanches
en

aérosols).
C

ette
fonction

de
protection

sera
pérennisée

dans
le

cadre
d’une

relation
contractuelle

(voir
ci-après)

entre
l’am

ont
“protecteur”

et
l’aval

protégé,
relation

qui
n’existe

pas
à

l’heure
actuelle,

m
êm

e
si

aujourd’hui
cette

relation
im

plicite
peut

être
constatée

sur
nom

bre
de

sites..

A
la

dem
ande

de
la

collectivité
locale

concernée,
l’exam

en
du

projet
d’urbanisation

organisée
potina

conduire
à

l’initiative
du

P
réfet

à
une

m
odification

du
PPR

,
dans

les
form

es
réglem

entaires.

P
rincipe

d’am
énagem

ent

L
’am

énagem
ent

de
la

zone,
soum

ise
de

façon
hom

ogène
à

un
m

êm
e

type
de

phénom
ène

naturel,
devra

être
concerté

de
sorte

à
déboucher

sur
un

plan
d’ensem

ble
prévoyant

un
“bâti-écran”

propre
à

protéger
efficacem

ent
du

phénom
ène

naturel
l’ensem

ble
des

am
énagem

ents
et

activités
prévus

dans
le

secteur.
C

ette
relation

“protégeur-protégé”
devra

être
contractualisée

de
la

façon
la

m
ieux

adaptée
à

la
situation

juridique
des

propriétés
concernées,

et
ceU

e
de

l’opération
im

m
obilière

envisagée.

L
e

plan
d’am

énagem
ent

de
la

zone
à

urbaniser
sera

réfléchi
et

conçu
en

prenant
en

com
pte

la
totalité

des
phénom

ènes
naturels

la
concernant.

L
e

plan
d’am

énagem
ent

de
la

zone
com

prendra
un

phasage
de

réalisation.
C

e
phasage

sera
conçu

de
sorte

à
ce

qu’au
fil

des
constructions,

on
obtienne

une
sécurité

croissante
des

am
énagem

ents
et

activités
vis

à
vis

du
phénom

ène
naturel

en
cause.

L
es

autorisations
de

construire
seront

délivrées
conform

ém
ent

à
ce

phasage.

P
ar

sa
réalisation,

le
projet

d’am
énagem

ent
ne

devra
pas

induire
une

augm
entation

du
risque

naturel
sur

les
propriétés

voisines
ainsi

que
sur

celles
situées

à
l’aval.

C
ependant,

si
tel

devait
être

le
cas,

le
projet

d’am
énagem

ent
devra

intégrer
la

réalisation
d’ouvrages

propres
à

m
aintenir

au
m

inim
um

le
niveau

de
risque

sur
les

propriétés
voisines

et
celles

situées
à

l’aval,
dans

le
sens

de
l’écoulem

ent
du

phénom
ène,

à
ce

qu’il
était

antérieurem
ent

à
la

réalisation
de

l’urbanisation
organisée.

E
n

cas
de

disparition,
partielle

ou
totale,

du
bâti-écran,

toute
m

esure
devra

être
prise

au
plus

vite
pour

rétablir
le

niveau
de

protection
qu’assurait

le
bâti

disparu.
T

ant
que

ce
niveau

de
protection

n’aura
pas

été
rétabli,

l’occupation
des

bâtim
ents

qui
se

trouveraient
exposés

à
l’im

pact
des

phénom
ènes

naturels
suite

à
la

disparition
de

tout
ou

partie
du

bâti
écran,

devra
être

réglem
enté

dans
le

sens
de

la
plus

grande
sécurité

des
occupants

et
des

utilisateurs.
3.4.4.2

-
E

tudes

D
es

études
perm

ettant
entre

autres
d’am

éliorer
la

connaissance
des

phénom
ènes

naturels
et

de
leur

im
pact

sur
le

bâti,
existant

ou
futur,

pourront
être

réalisées,
à

l’initiative
de

particuliers
ou

des
collectivités,

à
l’intérieur

du
périm

ètre
réglem

enté
du

P
.P

.R
A

la
dem

ande
de

la
collectivité

locale
concernée,

l’exam
en

des
conclusions

de
ces

études
pourra

conduire
à

l’initiative
du

Préfet
de

la
Savoie

à
une

m
odification

du
PPR

,
dans

les
form

es
réglem

entaires.

3.4.4.3
—

M
ise

en
oeuvre

du
principe

d’urbanisation
organisée

L
’inconvénient

des
protections

individuelles
intégrées

aux
bâtim

ents
réside

dans
le

fait
qu’elles

n’assurent
la

sécurité
qu’à

l’intérieur
de

ces
bâtim

ents.

L
a

présente
rem

arque
ne

concerne
que

les
zones

où
se

m
anifestent

des
phénom

ènes
de

type
écoulem

ents
de

surface
à

forte
charge

solide,
traduites

en
zones

constructibles
avec

m
ise

en
oeuvre

de
prescriptions.

L
e

principe
d’urbanisation

organisée
consiste

à
utiliser

tout
ou

partie
du

bâti
projeté

pour
créer

un

bâti-écran.

M
odification

n
1

du
PPR

de
P

ralognan-la-V
anoise

—
R

èglem
ent

—
février

2009
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N
ature

du
p

h
én

o
m

èn
e

: éco
u
lem

en
ts

de
su

rface
à

forte
ch

arg
e

so
lid

e
av

alan
ch

es
référence

du
plan

2.12

L
a

lecture
de

la
présente

fiche
doit

être
précédée

de
celle

des
§

3
3

à
§

3
3

L
es

prescriptions
et

recom
m

andations
suivantes

s’ajoutent
à

celles
définies

au
§

3.4

C
onstructibilité

de
la

zo
n
e:

>
Z

one
constructible

; A
m

énagem
ent

etextension
possible

du
bàti

existant.

T
o
u
t

bâtiP
rescd

ø
fio

n
s:

>
M

aintien
en

état
d’efficacité

optim
um

des
protections

déportées
existantes.

R
eco

m
m

an
d

atio
n

s:

-
M

esure
de

protection
collective:

une
étude

p
o
u
ra

être
réalisée,

précisant
la

nature
du

phénom
ène,

en
intensité

et
en

fréquence,
et

définissant
les

protections
déportées

dont
la

m
ise

en
oeuvre

am
éliorerait

la
sécurité

du
bâti

projeté
et

existant.

>
façades

am
ont:

-
sur

toute
la

hauteur:
-équipées

de
vitrages

fixes,
-

façades
etvitrages

résistant
de

façon
hom

ogène
à

5
K

Pa,

>
façades

latérales:
-

sur
toute

la
hauteur:

-
équipées

d’ouvrants
à

ouverture
vers

l’extérieur,
charnière

à
l’am

ont,
-

l’ensem
ble

“façade
—

ouvrants
en

position
ferm

ée”
résistant

de
façon

hom
ogène

à
S

K
Pa,

>
com

posante
verticale

de
5

K
Pa,

dirigée
vers

le
haut,

à
prendre

en
com

pte
sur

les
toitures,

ainsi
que

sur
les

balcons
et

autres
avancées

horizontales,
uniquem

ent
sur

les
façades

am
ont

et
latérales

pour
ces

derniers
élém

ents.

R
appel

le
p
résen

t
règ

lem
en

t
ne

prend
pas

en
com

pte
les

risques
liés

aux
problèm

es
spécifiques

de
fondations,

ni
les

risques
induits

par
les

travaux
de

terrassem
en

ts
en

déblais
ou

en
rem

blais.



-
Page
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N
ature

du
p
h
én

o
m

èn
e

: éco
u
lem

en
ts

d
e

su
rface

à
fo

rte
ch

arg
e

so
lid

e
co

u
lées

b
o
u
eu

ses
issu

es
d

e
cru

es
to

rren
tielles

référence
du

p
lan

:
3.05

L
a

lecture
de

la
présente

fiche
doit

être
précédée

de
celle

des
§

3.1
à

§
3.3

L
es

prescriptions
et

recom
m

andations
suivantes

s’ajoutent
à

celles
défm

ies
au

§
3.4

C
onstructibilité

de
la

zone:

>
Z

one
constructible.

A
m

énagem
ent

et
extension

possible
du

bâti
existant.

T
out

bâtiP
rescrip

tio
n
s:

)
M

aintien
en

état
d’efficacité

optim
um

des
protections

déportées
existantes.

R
eco

m
m

an
d

atio
n

s:

>
M

esure
de

protection
collective

:une
étude

pourra
être

réalisée, précisant
la

nature
du

phénom
ène,

en
intensité

et
en

fréquence,
et

définissant
les

protections
déportées

dont
la

m
ise

en
oeuvre

am
éliorerait

la
sécurité

du
bâti

projeté
et

existant.

>
façades

am
ont:

-
sur

les
0,50

prem
iers

m
ètres:

-
aveugles,

-
façades

résistant
de

façon
hom

ogène
à

S
K

Pa,

>
façades

latérales:
-

sur
les

0,50
prem

iers
m

ètres
-

aveugles,
-

façades
résistant

de
façon

hom
ogène

à
5

K
Pa,

>
absence

de
planchers

habitables
dans

les
0,50

prem
iers

m
ètres

;
il

est
recom

m
andé

d’éviter
l’installation

d’équipem
ents

sensibles
en-dessous

de
cette

m
êm

e
cote.

R
appel

: le
présent

règlem
ent

ne
prend

pas
en

com
pte

les
risques

liés
aux

problèm
es

spécifiques
de

fondations,
ni

les
risques

induits
par

les
travaux

de
terrassem

ents
en

déblais
ou

en
rem

blais.


